PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides, qui vise à compléter et à soutenir le système européen d’information sur les casiers judiciaires (système ECRIS-TCN), et modifiant le règlement (UE) nº 1077/2011 
1. Rapporteur: Daniel DALTON (ECR / Royaume-Uni) 
2. Numéros de référence: 2017/0144 (COD) / A8-0018/2018 / P8_TA-PROV(2019)0149 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2019 
4. Base juridique: article 82, paragraphe 1, deuxième alinéa, point d), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) 
6. Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté les déclarations suivantes: 
S’agissant de l’inclusion des empreintes digitales dans le système ECRIS-TCN: 
«La Commission regrette que les colégislateurs aient décidé de limiter l’inclusion, dans le système ECRIS-TCN, des empreintes digitales des personnes condamnées qui sont des ressortissants de pays tiers ou qui possèdent une double nationalité UE/pays tiers. Les empreintes digitales constituant actuellement la manière la plus fiable d’identifier des personnes, la Commission regrette ces restrictions, estimant que l’efficacité du système s’en trouvera amoindrie pour ce qui est de garantir que les informations sur les casiers judiciaires sont disponibles de manière fiable à des fins de procédures pénales, de prévention des abus à l’égard des enfants, d’octroi d’autorisations ou à d’autres fins légitimes établies dans la législation nationale conformément à la directive.» 
S’agissant de la procédure du comité concernant l’adoption de projets d’actes d’exécution par la Commission, le compromis final comporte une «clause d’absence d’avis» (tant vis-à-vis de la directive que du règlement), qui empêche toute adoption d’un projet d’acte lorsque le comité n’émet aucun avis: 
«La Commission souligne qu’il est contraire à la lettre et à l’esprit du règlement (UE) nº 182/2011 (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13) d’invoquer l’article 5, paragraphe 4, deuxième alinéa, point b), de manière systématique. Le recours à cette disposition doit répondre à un besoin spécifique de s’écarter de la règle de principe suivant laquelle la Commission peut adopter un projet d’acte d’exécution lorsqu’aucun avis n’est émis. Étant donné qu’il constitue une exception à la règle générale établie par l’article 5, paragraphe 4, le recours au deuxième alinéa, point b), ne peut pas être simplement considéré comme un "pouvoir discrétionnaire" du législateur, mais doit être interprété de façon restrictive et doit donc être justifié.»
